	
	Votre prénom et nom de famille
Votre adresse
Ville, province, code postal
Jour, mois, année

	Madame Bonnie Brooks 

Présidente et PDG 
The Bay
401 rue Bay, Suite 500
Toronto, ON  M5H 2Y4
	


Chère Madame Brooks,
Je vous demande de cesser la vente des produits d’AHAVA Dead Sea Laboratories Ltée dans les magasins La Baie puisqu’il s’agit de la position légale et éthique appropriée pour votre entreprise et pour la chaîne de magasins La Baie. Je vous demande d’exiger cette dissociation puisque, tant que vous vendrez des produits israéliens illégaux, je me verrai dans l’obligation de boycotter votre établissement. Malgré mon appréciation des autres normes éthiques, environnementales et sociales de La Baie, je n’aurai d’autre choix que d’acheter mes produits chez d’autres fournisseurs.
Je vous demande de cesser la vente de produits fournis par Israël et de faire suite à l’appel de la société civile palestinienne qui a demandé à la communauté internationale de boycotter les produits israéliens afin de faire pression sur Israël pour que celui-ci respecte le droit international et les principes  universels des droits humains par rapport aux Palestiniens et leur territoire.
Aussi, selon Les Normes des Nations unies sur la responsabilité des entreprises en matière de droits de l’Homme adoptées à l’unanimité en 2003, il est interdit pour une entreprise de profiter de toute violation du droit humanitaire international (article 3). Ces normes prohibent également le recours par les entreprises à des fournisseurs ne respectant pas les normes du droit international (article 4). Selon la 4e Convention de Genève (Art. 49, p. 6) et le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, les colonies israéliennes dans les territoires palestiniens occupés contreviennent au droit international. En achetant et revendant des produits d’AHAVA, La Baie légitime les activités coloniales illégales d’AHAVA et profite de l’extraction illégale de ressources palestiniennes de la Mer Morte. La Baie contrevient donc aussi aux Normes des Nations unies sur la responsabilité des entreprises.

Les fondements de la situation en Israël sont simples. Le plan de partage de la Palestine adopté en 1947 exige la création de deux États en Palestine : un État israélien et un État palestinien. En 1948 est créé l’État israélien mais les Palestiniens demeurent à ce jour sans État. En 1967, Israël prend le contrôle de tout le territoire devant faire partie de l’État palestinien (incluant Jérusalem-Est, la Cisjordanie ainsi que la bande de Gaza), et continue depuis d’effectuer un contrôle serré sur ces territoires, de nier le droit à l’auto-détermination des Palestiniens et de ne pas tenir compte des normes en matière de droit de l’homme, de droit civil et de droit humanitaire. Cette occupation est reconnue comme étant une occupation militaire hostile, comme le démontre l’adoption à l’unanimité des signataires de la Quatrième Convention de Genève le 5 décembre 2001.

Pour toute question concernant la justification de cette action de boycott et pour obtenir plus d’informations, visitez le site internet de CJPMO au www.cjpmo.org/consumerboycott.htm.
J’attends avec impatience une réponse écrite de votre part m’informant que vous avez décidé de cesser la vente de marchandises israéliennes. À ce moment, il me fera plaisir de fréquenter à nouveau votre établissement.

Cordialement,
(Effacez ce texte et signez la lettre)
Tapez votre prénom et nom de famille ici
